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Les internes aussi défendent l’hôpital public 

En défendant leurs salaires, leurs conditions de travail, en refusant de se voir exploiter plus 

encore qu’ils ne le sont en demandant le contrôle de leur temps de travail, les internes - sans 

qui l’hôpital ne fonctionnerait pas- s’inscrivent dans le mouvement actuel de défense de 

l’hôpital public.  

Aujourd’hui l’hôpital s’effondre sous les coups des gouvernements successifs : il n’y a pas 

d’argent pour revaloriser les salaires des infirmières, des médecins, il n’y a pas d’argent pour 

payer des secrétaires, ni pour attribuer aux facultés les capacités à former les médecins en 

nombre suffisant.  

Les services ferment faute de personnel, partis. Le gouvernement est entièrement responsable 

de cette situation. Par son action (le PLFSS 2023 oblige encore à rendre des milliers de postes, 

loi RIST) c’est lui qui organise ces fermetures.  

Nous aussi, médecins hospitaliers, nous réclamons que nos salaires soient augmentés et 

retrouvions nos 4 années d’ancienneté volée, nous réclamons de ne pas travailler dans un dédale 

de démarches administratives sous couvert de « qualité », disqualifiant l’acte médical en lui-

même, que les services soient pourvus en personnel qualifié et payé à leur juste valeur afin 

d’arrêter cette spirale infernale des fermetures de lits, de services et d’hôpitaux entiers. 

L’absence de suppression dans les faits du numerus clausus, le maintien des suppressions de 

postes d’agents administratifs (secrétaires, gestionnaires des affaires médicales) rendent 

l’exercice hospitalier de plus en plus difficile, et certains d’entre nous ont l’impression de vivre 

un cauchemar absurde, et partent. 

C’est pourquoi le SNMH FO a déposé pour le vendredi 28 avril un préavis de grève en soutien 

aux internes et à leurs revendications.  

En lien le communiqué de l’ISNI et le préavis de grève du SNMH FO.  
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